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Luxembourg, le 

CATTENOM : UNE BOMBE A RETARDEMENT ?

L’Europe est vraisemblablement passée à deux doigts d’un nouveau Tchernobyl. Le réacteur numéro 1 de la centrale suédoise de Forsmark, située au nord de Stockholm, est devenu pratiquement incontrôlable à la suite d’un court-circuit suivi d’une perte de réseau électrique. Dans le même temps, plusieurs systèmes de sécurité n’ont pas fonctionné comme prévu. Un expert dans la construction de ce type de réacteur affirme que seulement par hasard la fusion du coeur a été évité. 

Dans ce contexte, les Jeunes Verts (DÉI JONK GRÉNG) déplorent que la centrale nucléaire de Cattenom fête déjà ses 20 ans. Son exploitation commerciale débutait en effet à peine six mois après la catastrophe de Tchernobyl, en octobre 1986. 

« Or, il est inapproprié de parler de fête ou de célébration, alors que nous savons que des experts indépendants décrivent cette centrale française comme la plus défectueuse de l’hexagone. Il faudrait plutôt parler de commémoration! », déclare Sam Tanson, porte-parole de DJG.

Rappelons-nous à ce sujet le problème sérieux de rupture des crayons de combustibles dès 1999. Ensuite, les prélèvements d'eau de la Moselle et les rejets thermiques dans ce même fleuve augmentent sans cesse et la probabilité de nouveaux épisodes caniculaires – phénomène qui a mis en difficulté de nombreuses centrales françaises, Cattenom inclus – doit être prise en compte. Rappelons-nous également, qu’ EDF a demandé lors du renouvellement de l’autorisation d’exploitation de Cattenom, une forte augmentation des rejets en tritium – élément radioactif d’une nocivité de la catégorie « fatale » - qui permettrait à la centrale nucléaire de Cattenom des rejets de tritium jusqu'à 66 % plus élevés que dans les autres centrales. On comprend que l’impact sur la Moselle nuit hautement à l'objectif européen d'améliorer la qualité de la Moselle à horizon 2015.

Au-delà du risque énorme inhérent à cette technologie, l’exploitation civile du nucléaire est le plus souvent obscure. Par exemple, la plupart des documents relatifs au parc nucléaire français tombent dans la catégorie « secret défense » et ne peuvent plus être divulgués au public, ni même revendiqués pour cause de transparence ou de débat public par des ONG ou des citoyens avertis. Une illustration parfaite de cette dérive est la récente mise en garde à vue et la perquisition à domicile pour cause de détention d’un document officiel classé « secret défense », du porte parole du Réseau « Sortir du Nucléaire », réseau d’ONG qui fédère plus de 700 associations de la société civile. Stéphane Lhomme, le concerné, avait divulgué des informations confidentielles faisant état de graves lacunes de sécurité de la future génération de réacteurs (EPR).

Les Jeunes Verts dénoncent ces mesures visant à étouffer au maximum l’ingérence publique contre le nucléaire. « L’approche du gouvernement français pour éviter toute analyse critique indépendante reste parfaitement scandaleuse et inacceptable en démocratie. Lorsqu’un document confidentiel fait état de lacunes de sécurité tandis que les responsables politiques persistent à nier ces faiblesses de construction dans leur discours public, la perfidie de l’approche devient évidente » explique Philippe Schockweiler, porte-parole des Jeunes Verts.

Les événements récents en Suède ou les complications dans les centrales nucléaires anglaises de Sellafield (Windscale), montrent que la menace d'un autre Tchernobyl en Europe n' est pas une histoire de science fiction mais bien une réalité.

 « Le nucléaire n’est pas une technologie d’avenir et elle n’est certainement pas une solution au changement climatique. Bien au contraire, le nucléaire civil et militaire reste un problème pour l’humanité entière et les futures générations. Il ne faut jamais cesser le combat contre le fléau nucléaire. Face au réchauffement de notre planète, la seule solution passe par les énergies renouvelables et sûres, de même que par une réduction conséquente de notre consommation énergétique globale » concluent les Jeunes Verts.
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